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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, la
proposition de loi dont la teneur suit :

PROPOSITION DE LOI

Article unique.

La loi n° 71-584 du 16 juillet 1971 tendant à réglementer les
retenues de garantie de matière de marchés de travaux définis
par l'article 1779-3° du Code civil est complétée par un article 4
nouveau ainsi conçu :

« Art . 4. — La présente loi est applicable aux conventions de
sous-traitance. »

Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 décembre 1972 .
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Signé : Achille PERETTI.


